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COMITÉ DES ENJEUX MUNICIPAUX

Compte rendu de la réunion du 9 septembre 2014
Sylvie Bédard, Autisme Montérégie

Sylvie Boucher, PAUSE

Nancy Caron, ASPRS

Joëlle Côté, MAD

Nancy Côté, APHRSO

Pierre-Luc Déry, RAAMM

Gaétane Gobeil, APHVR

Tommy Lavallée, APED
Pierre Nadeau,-AILIA

Jo-Annie Ouellet, AUTAL
Dominique Palardy, AUTAL
Diane Roy, Contact’L
Sylvie Roy, APHRSM
Mélanie Boucher, GAPHRSM

Pauline Couture-GAPHRSM 

1. Accueil

Pauline Couture, du GAPHRSM, adresse ses salutations aux membres et les félicite pour leur grande participation. Mélanie Boucher assurera le secrétariat de ce comité.
2. Lecture de l’ordre du jour 

Pauline Couture fait la lecture et indique que le point 3 représente le cœur de la rencontre d’aujourd’hui. On procède à un tour de table. Ajouts à questions diverses : 6.2plan d’action des villes; 6.3 poste Canada; 6.4 accessibilité dans les parcs
3. Lecture du compte rendu du 8 mai 2014

Pauline Couture rappelle que, dans un contexte de coupures dans les programmes sociaux et gouvernementaux, les éléments des enjeux municipaux seront probablement davantage mis de l’avant. On peut présumer qu’il sera plus facile de réaliser des gains en matière municipale qui ont des impacts directs sur les citoyens, que dans plusieurs autres dossiers touchant les personnes handicapées et leurs familles.  
Suivis au CR
Loisirs pour tous

Une rencontre d’échanges entre les deux regroupements de la Montérégie et Zone Loisirs Montérégie aura lieu le 29 octobre prochain sous le thème  Les organismes, acteurs de changement. Les objectifs de la rencontre sont de pousser plus loin la réflexion sur le loisir et la participation sociale; d’échanger sur  les meilleures pratiques ; connaitre les besoins pour  attirer de nouveaux membres dans les associations et assurer la relève. 
Transport adapté Châteauguay

Joëlle Côté, du MAD, a relancé l’OPHQ concernant la mise sur pied d’un comité local. Maxime Bronquard-Pharand ne fera pas partie du comité local. Cependant le comité local doit se mettre en place afin d’améliorer les situations qui peuvent se régler localement. Joëlle en assurera le leadership en collaboration de la directrice du RUTAC.

Au niveau régional, nous sommes toujours en attente de la direction régionale de l’OPHQ pour la mise en place d’une instance régionale. Rappelons-nous que nous avons obtenu un accord de principe à ce titre, puisque plusieurs enjeux sont communs et d’ordre régional (interconnexion, transport médical, transport collectif vs les plans de développement, etc.). Le GAPHRSM en collaboration du GAPHRY va relancer la démarche initiée.

La commission permanente sur la révision des programmes risque de changer les priorités de l’OPHQ. Le contexte est différent de celui de l’an dernier. Les changements gouvernementaux ralentissent les actions, mais la volonté de travailler en collaboration pour établir un portrait global des situations en transport est toujours présente. Le GAPHRSM tiendra ses membres au courant .Si l’OPHQ n’avance pas, on verra à envisager un autre plan. Faire le portrait régional est essentiel. Il faudra aller de l’avant malgré les changements prévus.
SQDI
Pauline Couture, du GAPHRSM, demande si des organismes organiseront des activités lors de la semaine québécoise de la déficience intellectuelle? Sylvie Roy, de l’APHRSM, et Joëlle Côté, du MAD, seraient intéressées. Mélanie Boucher, agente de liaison du GAPHRSM, lancera un appel aux membres.
SQPH
Dans le cadre de la SQPH 2014, la Ville de Longueuil a utilisé le modèle du signet réalisé par le GAPHRSM. Les signets furent distribués dans les bibliothèques et services de la ville. La distribution des signets a eu des impacts intéressants. Les membres sont invités à le proposer aux autres municipalités. Le GAPHRSM fournira la matrice et les coordonnées de l’imprimeur
SQPH (suite)

En ce qui concerne un la SQPH 2015, il est trop tard pour une demande de financement à l’OPHQ. Le comité évaluera la pertinence d’un  projet commun  pour la SQPH 2016 et complètera une demande de support financier avant juin 2015
4. Plan d’action 2014–2015 du comité
4.1
Formation accessibilité dans les commerces
Étant donné le peu de personnes intéressées (5 réponses), et après discussion le comité décide que cette formation soit  reportée à l’automne 2015 et de l’inscrire dans une démarche collective qui aurait pour finalité une large sensibilisation auprès des commerces dans les municipalités du territoire du GAPHRSM lors de la semaine québécoise des personnes handicapées 2016. Nos organismes membres agiraient alors dans chacune de leur localité auprès des commerçants et des municipalités. 

4.2
Ateliers de sensibilisation
Le  GAPHRSM offre de nouveau ses ateliers de sensibilisation. Les ateliers ont été interrompus temporairement, car l’agente de liaison au GAPHRSM et coordonatrice des ateliers, Mélanie Boucher était absente. Les membres devront éventuellement prendre la relève si Mélanie doit quitter pour raison de santé. 

4.3
Plateforme de revendications
La plateforme doit être peaufinée, à savoir présenter le GAPHRSM, les bons coups réalisés par les municipalités. Nous devons mettre de l’avant la plateforme de  revendications. Le modèle de politique d’accessibilité universelle doit rester un outil proposé aux municipalités. Un PAU est une démarche, un processus que doit s’appropriation les municipalités.
Un sous-comité est formé pour finaliser la plateforme : Nancy Côté, Sylvie Boucher Sylvie Bédard et Pauline Couture. 
4.4 Plan de communication
Pauline Couture présente les grandes lignes d’un plan de communication

L’opérationnalisation des activités de communication en lien avec notre plan d'action 14-15 

· Les communications au sein d’un organisme sont conçues de façon à aider l’organisation à remplir efficacement sa mission en cherchant notamment à convaincre ou attirer la faveur populaire vis-à-vis de ses actions.

· Les actions de communication témoignent de la vitalité de toute organisation et permettent d'entretenir des relations avec les autres acteurs

· Le message doit être adapté au public visé et être d'intérêt public

· Le message doit préciser l’intention générale, la préoccupation, le résultat visé
Pourquoi  un plan de communication?

· Pour défendre une cause, un dossier, une position sur la place publique 

· Pour la défense des droits des membres et l'avancement d'une plus grande justice sociale

· Pour exercer des pressions sur les autorités publiques et les gouvernements afin d'améliorer la situation des personnes.

· Pour convaincre et informer  

· Pour faire reconnaître son utilité publique et ses expertises 

· Pour démontrer la force d'un réseau, d'un regroupement ou d'un mouvement

Un plan de communication c’est :

· Qui dit Quoi ?

· À Qui ?

· Par quel(s) moyen(s) ?

· Avec quel(s) Effet(s) ?

Un plan de communication :
· Dresse la liste des actions à poser et des priorités à adopter

· Arrête des moyens et des outils les plus susceptibles de rejoindre le public cible visé

· Pointe les angles d'intervention, les attitudes et les approches à adopter

· Anticipe des problèmes prévisibles 

· Assigne des personnes responsables aux tâches

· Arrête un échéancier ou un calendrier de réalisation

· Procéder aux réajustements qui s'imposent

· Évaluer l'impact de ses activités de communication

Le plan de communication devra permettre de coordonner les actions de diffusion de notre plateforme. Le 3 décembre 2014, journée internationale des personnes handicapées est retenue comme date probable pour une première intervention régionale synchronisée avec nos membres au local.
Un sous-comité est formé à cet effet : Mélanie Boucher ou Pauline Couture, GAPHRSM

Nancy Caron, ASPRS

Pierre-Luc Déry, RAAMM

Tommy Lavallée, APED

Pierre Nadeau, AILIA

Diane Roy, Contact’L, comité des femmes handicapées

Pierre Luc Déry, du RAAMM, a aussi travaillé un argumentaire. 

Les validations seront faites par courriel. Les comités rendront compte aux membres du grand  comité des enjeux municipaux et au CA du GAPHRSM. 
Pierre Luc a préparé un argumentaire pour soutenir notre revendication d’une PAU.
5. Calendrier 2014–2015
La rencontre du sous-comité plateforme aura lieu le jeudi 18 septembre 2014. Il transmettra ses travaux le même jour au sous-comité des communications. Le comité du plan de communication fixe deux rencontres : les 19 septembre et 16 octobre 2014. La prochaine rencontre du grand comité des enjeux aura lieu le 20 novembre 2014 à 9 hres au GAPHRSM.
6. Question diverses
6.1
Obligations juridiques en camp de jour
Le document de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse sur les obligations juridiques d’intégrer les enfants handicapés en camps de jour est disponible sur le site du GAPHRSM, dans l’onglet Nos principales activités / Culture, sports et loisirs :
http://www.gaphrsm.ca/cgi-cs/cs.waframe.content?topic=52721&lang=1.
6.2
Plans d’action des villes
Mélanie Boucher, du GAPHRSM, demande la participation des membres, afin de répertorier et de valider l’accessibilité et la diffusion des plans d’action des municipalités dans leur(s) localité(s). La plupart des plans qu’on trouve sur les sites sont uniquement en format PDF. On souhaite la collaboration des organismes pour sensibiliser les municipalités au respect de leurs obligations quant aux éléments de la loi, à l’accessibilité et à la disponibilité des plans, au moment opportun. Les documents en format texte peuvent être en format protégés. Mélanie Boucher fera un état de situation lors de la prochaine rencontre.

Une représentation en DI est requise au comité plan d’intervention à l’égard des personnes handicapées de la Ville de Longueuil (PIPH). Sylvie Roy, de l’APHRSM, se joindra au comité.
6.3
Postes Canada
Le GAPHRSM  publiera un article dans le Courrier du Sud concernant la décision de Postes Canada de cesser la livraison du service de courrier à domicile. Les impacts sont importants pour les personnes que nous représentons, pour les villes aussi, notamment quant à l’aménagement urbain. Dans le même ordre d’idées, le GAPHRSM enverra des lettres aux maires et mairesses des villes pour demander à l’ensemble des municipalités de son territoire de prendre position et par voie de résolution au conseil, de demander un moratoire à Poste Canada afin  de prendre en considération les besoins des personnes concernées, de consulter les citoyens, les organismes et les représentants des personnes vivant avec des limitations fonctionnelles.

Pierre-Luc Déry ajoute que le RAAMM a rencontré Postes Canada et a proposé d’ouvrir la discussion avec les municipalités. À sa connaissance,  aucune action n’a été entreprise en ce sens par Postes Canada. Pierre-Luc Déry prépare une lettre-type pour ses membres qui serait transférable d’autres organismes s’ils le désirent. Cette lettre serait envoyée aux députés fédéraux.
6.4
Accessibilité dans les parcs
La directrice des CPE a communiqué avec Sylvie Bédard pour l’informer que des fonds seraient  disponibles pour l’aménagement de parcs accessibles et que  plusieurs municipalités seraient intéressées. Elle s’interroge sur l’utilisation des aménagements et des installations et en questionne l’utilité. Est-ce une priorité? Tous conviennent que l’accessibilité universelle des parcs restent du domaine des intentions; tant mieux s’il y a des sous pour la réaliser 
